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Les espaces ruraux, au Nord comine au Sud, connaissent des
évolutions profondes qui transforment les paysages, les activités et les
systêmes. La mondialisation crée des territoires "marginalisés" et exclus
du développement. L'agriculture familiale paysanne, souvent
caractérisée de traditionnelle est menacée. Face à ces phénomênes
d'exclusion, les politiques publiques ont changé de nature. Elles ont
pendant longtemps été des politiques d'investissements (infrastructure,
financement, éducation..) pour développer les territoires "en retard".
L'expérience Ia plus emblématique au Brésil a été celui de Ia Sudene,
avec un bilan mitigé (Silva, 2006).
Aujourd'hui, l'accent est mis sur I'émergence de territoires de
projets: pares naturels régionaux, pays, communautés d'agglomérations,
territoires LEADER... Dans ce cas les politiques sont essentiellement
procédurales et ont fourni aux acteurs locaux les moyens eu ingénierie
territoriale nécessaires à l'élaboration de leurs propres projets. Cette
nouveile génération de politiques publiques favorise le projet, préalable
à toute mise eu uvre d'outils législatifs ou réglementaire. Elies se
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basent sur l'intégration entre politiques sectorielles, te partenariat en-
tre les acteurs de développement territorial et Ia gestion des échelles
territoriales. Cette tripte recherche de cohérence entre politiques
sectorieltes, entre acteurs et entre échelles s'.inscrit dans des politiques
de décentralisation et est au centre des problématiques de gouvernance.
Le territoire local apparait comme un niveau privilégié de
coordination des parties prenantes et de mise en ceuvre du
développement durable (D'Aquino, 2002). Le développement territorial
est alors •un processus qualitatif de transformation des structures
économiques, sociales, cultureiles, environnementales d'un territoire.
De nombreuses expériences de développement territorial sont
menées. Elies souvent analysées en tant que situations exemplaires
(Scarweell et Frenchomme, 2004), rendant leur évaluation difficite.
Quelte est ia réelle capacité qu'ont tes acteurs concemés à piloter leur
devenir, à élaborer et mettre en ceuvre, à cet effet, des actions de
développement durable?
L'ambition de cet article est de contribuer à répondre à ces questions.
Nous avons choisi de demander à des chercheurs, spécialistes du
développement territorial en France, connaissant ou non le Brésil, d'analyser
une expérience de fortim ao Nordeste du Brésil. C'est une expérience de
recherche-action sur te développement territorial au niveau du territoire
du « Alto Sertão du Piaui et dii Pemambouco », à Ia limite des Etats du
Piaui et du Pemanbuco. Ele est menée par l'Embrapa (Recherche
agronomique brésilienne), le Cirad (Centre de coopération intemationale
de recherche agronomique pour te développement) et Ia FAO en
coliaboration avec des entités du gouvemement fédéral (Ministêre de Ia
Solidarité, du DéveloppementAgraire). Lo projet de coopération technique
mis en place en 2003 avait comme objectifde définir une méthodologie de
développement territorial dans un contexte particuliêrement difficile.
Dans une première partie, nous avons essayé de synthétiser un
certain nombre de réflexions sur le développement territorial et Ia
gouvernance pour constituer un corps d'analyse de l'expérience. Dans
une seconde partie, nous présentons l'expérience en rappelant quelques
éléments du contexte, te processus du projet sur cinq ans et les résultats
obtenus qui traduisent un certain succès de l'opération. Dans une
troisiême partie, nous essayons d'analyser les enseignements de ceife
expérience en les rapprochant de ceux nés d'expérience française.
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La ruralité est l'ensemble des valeurs qui caractéríse le monde
rural. Flabituellement, Ia ruralité est définie par des critêres objectifs
de densité et de dispersion des populations, d'importance des activités
forestiêres, d'élevage et agricoles et, de faiblesse des activités de service.
Les notions de communautés sont aussi mises en avant. La ruralité est
alors faite de relations interpersonnel!es étroites et de solidarité. Enfim,
Ia référence à Ia culture paysanne est avancée.
Cette conception de Ia ruralité semble aujourd'hui dépassée.
Le monde rural, faut-il dire les mondes ruraux?, a connu ces
derniêres décennies des évolutions inédites dans l'histoire. Le
développement rural devient de plus en plus distinet da développement
agricole. Les activités dans le monde rural se diversifient. Dans de
nombreuses régions du monde, l'économie résidentielie l'emporte
désormais. Les activités agri-alimentaires (agricultures, industries
agricoles et alimentaires) diminuent. Les campagnes deviennent des es-
paces résidentiels ou récréatifs. Des résidences principales ou secondaires
sont restaurées ou bâties provoquant parfois un mitage des campagnes
par un nouvel habitat pavilionnaire. Désormais, les usages comine Ia
randonnée, Ia chasse, et différentes cuei1ettes distinguent de moins en
moins les ruraux des citadins de passage ou nouveliement établis. Cela
se traduit par le développement des conflits d'usages dont e principal
est I'accès à Ia terre. La vocation touristique se développe valorisant le
patrimoine naturel des sites, architectural ou iminatériel.
Les recompositions sont si importantes qu'un débat s'est instauré
sur Ia pertinence de Ia catégorie "rural". Certames analyses, face à
l'homogénéisation des modes de vie, questionnent à Ia fois l'existence
même d'une société rurale par rapport aux mutations en cours -
diversification des économies, accroissement des mobilités (Perrier-
Cornet et Hervieu, 2002) -, et Ia ruralisation de Ia vilie face à sa
discontinuité spatiale (Donadieu et Fleury, 2003). Veiga (2002), au
Brésil pane de rurbanisation et de territoires rurbains.
En fait une analyse plus poussée montre que ces phénomênes som
surtout présents dans les espaces périurbains et que Ia ruralité est plurielie
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(Hilal et Piguet, 2002; Jean, 2003). En adaptant des typologies de IaDIACT
(1999) et de Bruno Jean (2002), nous pouvons distinguer une ruralité
résídentielie, dans les zones périurbaines ; une ruralité agricole, basée sur
le dynamisme des activités agricoles et sur Ia compétitivité de pôles agro-
industriels structurant le territoire, mettant l'emphase sur Ia dimension
économique (les campagnes dynamiques des bassins de production); une
ruralité du terroir et des produits de qualité, basée sur Ia qualification et sa
reconnaissance par le marché; une ruralité des ressources et de Ia
conservation, axée sur une vision de ressources naturelies à conserver et à
protéger par le développement des pares et réserves; une ruralité du tourisme
ou des activités innovantes, axée sur des processus d' innovation pour
valoriser les ressources (un patrimoine) dans des activités de tourisme
intégrées ou de services à distance.
Ces ruralités sont porteuses de projets diversiflés.
La ruralité périurbaine concerne principalement des urbains soient
toujours travailieurs, soient retraités. lis recherchent pour paraphraser
Alphonse Aliais les viHes (et les services) à Ia campagne. lis mettent en
avant un patrimoine de paysage et de qualité de vie. La contrepartie est
ceile dela figure de l'artisan et du prestataire de service, local reconverti.
La ruralité agricole conceme des producteurs agricoles. Leur
objectifest de nourrir le monde. L'aliment est une nécessité. 11 mobilise
principaiement Ia terre et l'eau comme facteurs de production.
La ruralité du terroir et des produits de qualité concerne des
agriculteurs, spécialisés néanmoins sur queiques produits, de niche. Pour
eux l'aliment est aussi ou piaisir, piaisir de produire, plaisir de consommer.
Les patrimoines qu'ils mobiiisent sont essentieilement do patrimoine
immatériei. lis sont détenteurs de traditions à perpétuer et aussi à
transmettre. lis se déclarent paysans, même si leur autonomie est rare.
La rurahté des ressources à conserver concerne plus des
écoiogistes, gestiomiaires de ressources, dans une perspective plus ou
moins conservationníste. Le patrimoine est constitué des ressources (eaux,
sol, faune, flore, biodiversité ...) à préserver et à protéger. Leur vaiorisation
ne peut se faire sans précaution. L'objectif de préservation est dominant.
La ruralité du tourisme et des activités innovantes concerne des
innovateurs qui veulent une nouveile économie et de nouvelies
activités. Les patrimoines, dans leur diversité, sont potentieliement
ressources (paysages, produits et savoirs).
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Ces nouvelies ruralités sont nées dans les campagnes du Nord.
ElIes se construisent et sont rendues possibles par Ia globalisation qui
fait que les grandes plaines du Cerrado brésilien produisent les grains
nécessaíres à l'alimentation des bestiaux et à des dispositifs sociaux
qui permettent de gérer les crises de production. Mais elles se
construisent aussi dans les pays da sud.
Mais là, ces nouveiles ruralités s'accompagnent souvent d'une
crise agricole mais aussi sociale. Les exclus sont nombreux. Ce sont
les paysans (Ia fim des paysans, Mandras, 1967) et certains territoires.
Des mécanismes d'exclusion
Les nouvelles ruralité organisent l'espace en territoires aux
activités différemciées en fonction des coôts et des avantages comparatifs
qui expliquem mais aussi justiflent Ia localisation des activités. Mais que
deviennent les campagnes qui n'ont pas les avantages comparatifs
nécessaires pour se transforrner en ruralités actives et porteuses, ceiles
que nous avons présentés rapidement. La notion de « régions qui gagnent
» (BENKO et LIPIIETZ, 1992) implique l'existence de « régions qui
perdem ».. Et plus encore, même dans les régions qui gagnent, que
deviennent Les exclus, les paysans sans terre, les exclus d'aujourd'hui et
ceux de demain ceux de Ia modernisation. L'agriculture ou l'artisanat
qu'iLs avaient l'habitude de pratiquer n'est plus rentable et les emplois
salarlés restent rares.
Par ailleurs, à Ia figure du paysan, producteur de biens agricoles,
jardinier de l'espace, autonome... se substituent des professionnels ce
qui impliquent qualification, rêgles, normes, ordres professionnels... La
pluriactivité devient difficile. La multifonctionnaLité se perd dans les
bureaucraties. Le paysan, tel que le définit par Thorner, cité par Braudel
Définie par Daniel THORNER (in BRAUDEL, 1986, tome 3, p. 10) comme ayant les
caractéristiques suivantes:
• l'agriculftre représente Ia moitié ou plus de Ia productian totale,
• Ia moitié de Ia population est engagée dans les tâches agricoles.
• Ia rnoitié de Ia production agricole dépend des ménages paysans ou pour mie" dire, des
familles paysannes (par opposition aux capitalistes ... ). Ce pctit monde est exploité d'une façon
ou d'une autre, mais ii garde une certame indépendance et des liens directs avec le marché,
• une économie sufiisamment développée pour impliquer qu'il y alt un état actif, avec
l'encndrement plus ou moins importam qu'il suppose. Qu'un dialogue serré fait d'échanges
rapproche vilies et campagnes.
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(1986) 1 n'a plus sa place. II y a Iongtemps qu'il a disparu de nos
campagnes du Nord.
La question se pose de maniêre bien plus aigüe dans les pays du
sud oú le paysan représente encore une grande part de Ia population
rurale (5 millions de families au Brésil). Les exclus sont nombreux et
ne trouve plus littéralement leur place. Et Ia situation sembie plus
d'autant plus sérieuse que les pays sont dits émergents.
Que va-t-on faire de pauvres, en sachant que Ia solution de
l'émigration n'est plus de mise vu Ia findes frontiêres et les restrictions
que tous les pays, mêrne ceux d'habituelie immigration, organisent.
Les bidonviltes ou les cités seraient-elles leur seul avenir? Ou est-il
possible de penser mi autre futur?
Bien sür les politiques sociales sont là pour garantir les
transitions. Mais si elles sont possibles dans les pays riches, les effets
pervers (oisiveté, sentiment d'exclusion et d'insatisfaction, délinquance
juvénile ... ) sont Ia preuve, ici comme ailleurs, des limites du traitement
social des effets de Ia recherche de Ia compétitivité. Le faible impact
de politiques sociales sectorielies, non articutées, est démontré. Et plus
fondamentalement comment peuvent-elles être simplement imaginées
dans Ia plus grande partie des pays do sud?
Des projets alternatifs difficiles
Face à ces contradictions, que peuvent faire les exclus et les
minoritaires? Selon Castells in Le Coadic (2007), ils peuvent légitimer
le modêle dominant et mettre leur différence sous le boisseau en croyant
toujours au rêve (américain) de I'intégration, se barricader sur leur
identité et résister à Ia société et à ses valeurs dans des positions de
repli identitaire, ou encore, temer de se construire une identité nouveile
qui redéfinisse leur position sociale et conduise à transformer l'ensemble
de Ia société.
C'est c•ette derniêre option qui oriente certame perception du
développement territorial. La connaissance et reconnaissance des
patrimoines permettent d'affirmer une identité porteuse de projets pour
construire une nouvelle ruralité. Ce sont lâ les hypothèses de recherche
et d'action. Une autre conception des relations entre l'agriculture et te
monde rural est recherchée. Le développement durable apparait comme
une possibilité de nouveiles légitiinités.
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Jusqu'à ces derniêres années, l'agriculture était principalement
orientée par des objectifs de production et de rentabilité. Le
développement durable introduit Ia prise en compte d'autres dimensions
(environnementales, esthétiques, sanitaires, patrimoniales...) de
l'activité agricole. La remise en cause dela primauté de l'économique
sur les autres dimensions do développement est aujourd'hui le fait des
acteurs locaux eux-mêmes. Les agriculteurs sont soucieux de Ia qualité
de leurs produits. Les consommateurs s'intéressent de plus en plus aux
medes de production de leurs "achats". De plus en plus de citoyens
s'engagent dans le devenir des espaces niraux, agricoles et natureis
(http://www.citizenspanel.eui).
Bien que l'approvisionnement en aliments et en matières premiêres
d'origine agricole ne soit pas réglé partout et tout le temps, de nouvelles
fonctions sont attribuées à l'agriculture et aux espaces ruraux: fourniture
d'aménités, gestion de l'environnement, ... (JOLLIVET et PAVÉ, 1993;
JOLLWET, 1997; BEU.RET, 1997; POUILOT et ROUYRES, 2001). Ceci
est vrai en France (MATHIEIJ et JOLLIVET, 1989; CROIX, 1998), en
Europe (JOLLIVET, 1997) et dans le monde (CHAMBERS, 1994;
L4LSSTD, 2007; .RÕLII"JG et JONG, 1998).
La reconnaissance de Ia diversité des fonctions attribuées aux
agricultures (http:Ilwww.multagri.net) bouleverse Ia répartition des
prérogatives concernant les ressources natureiles et I'espace (SFER,
2003). Les représentants du monde agricole som  Ia recherche de
nouvelles légitimités, face à Ia remise en cause plus ou moins impor-
tante des différents modéles agricoles et aux nouvelles demandes
sociales qui les accompagnent.
La définition bien connue dela commission Bruntland (1988):
«un déve!oppement qui répond aux besoins des générations du présent
sans compromettre Ia capacité des générations futures de répondre aux
leurs » est consensuelle. Mais au delà de ce consensos, Ia mise en ccuvre
do concept est difficiie. Elie est traversée de débats, qui traduisent des
«différences fortes de conception de ce que doit être le développement
durable » (OWENS et COWELL, 2002). L'adaptation aux spécificités
des situations locales, toujours particulières, les articulations entre les
échelles enchâssées de décisions (des conventions intemationales aux
pratiques territorialisés en passant par les directives européennes, les
politiques publiques et les programmes, y compris cetix des grands
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groupes privés) sont de fortes contraintes à Ia déclinaison opérationnelle
du développement durable. Le passage de ce qui doit être fait à cc qui
peut être fait est délicat. (ELOY et ali, 2008).
En fait, face aux enjeux du développement durable, Ia faiblesse
des réponses est grande. Malgré l'acuité de Ia demande sociale qui
peut dire qu'il a "des solutions" au sous-développement, à Ia
délinquance ou au changement climatique? Ceife impuissance est encore
plus grande si nous analysons les évolutions futures et les incertitudes
de demain.
L'impuissance est technique. Mais elIe est aussi organi-
sationnelle et institutionnelle. Les services et les financements publi-
ques sont souvent inadaptés aux réponses diversiflées qu'exigent les
situations, elles aussi. diverses. L'innovation ne peut être seulement
technique. ElIe doit être aussi institutioimelle et aborder les problémes
d'organisation et de gouvernance pour dépasser les limites de
l'intervention étatique, les faiblesses des institutions dans un cadre de
dé-légitimation de l'Etat et de revendication des acteurs.
En fait, Ia capacité d'innovation de nos sociétés semble
insuffisante. Aucune de nos sociétés (du Nord conime du Sud) ne semble
plus majtriser complêtement son devenir et ses évolutions. ElIes
innovent par príncipes et non par besoins en fonctions d'objectifs
réfléchis et pensés. Le doute sur Ia corrélation entre progrês scientifiques
et progrês est d'ailleurs à chaque fois plus grand. Ignacy Sachs (1977)
souligne que toutes les sociétés sont en mal développement et que Ia
course à l'innovation n'est que le reflet de ce mal développement, au
Nord et au Sud. "ii n 1v a pas de sociétés sous-développées mais des
sociétés possédant à des degrés divers Ia maítrise de leur régulation
face à 1 'ajustement des besoins et des moyens" (COLIN, 1978).
Cecijustifle le désir de nombreux auteurs de voir se développer
"la capacité d'adaptation" des sociétés pour faire face aux changements.
La notion a été utilisée dans le cadre de Ia réflexion sur le changement
climatique mais elIe peut être utilisée pour d'autres enjeux (FOLKE et
ai, 2003). Les individus, les institutions et les sociétés peuvent développer
Ia capacité de s'adapter aux risques, d'utiliser les opportunités et de gérer
les év&utions. Dans cette perspective, l'avenir de ces sociétés ne va
dépendre de leur capacité à absorber le progrês technique, plus ou moins
imposé, mais de leur capacité à maitriser leurs évolutions. L'enjeu n'est
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plus de "développer" mais de penser un flitur le plus adapté possible à
une situation donnée, de dominer les facteurs de changement, y compris
Ia ma?trise des technologies pour construire ce flitur.
En fait, face à Ia complexification croissante de l'environnement
économique, social et politique, à l'enchevétrement des niveaux local,
national et international, à Ia prolifération institutionnelle, à Ia
multiplication des échelles d'action publique qui fragmente le cadre
territorial, à Ia revendication de Ia société civile pour participer aux
mécanismes décisionnels (BÉLANGER et LEVESQUE, 1991), les for-
mes classiques de gouvernement semblent peu adaptées pour
coordouner les actions coliectives, pour faire face aux nouveaux défis
de Ia mondialisation (GAUDIN, 1998), pour développer cette fameuse
capacité d'innovation.
La gouvernance est alors convoquée comme le quatriême pilier
du développement durable (O. CHAUTARD et ai., 2003).
La gouvernance comme un outil pour développer cette capacité
d'innovation
La gouvemance est um mode de gestion des affaires publiques
fondé sur Ia participation de Ia société civile et des acteurs économiques
privés. La notion de gouvernance est alors conçue comme une extension
des procédures de décision coilective au delà du cadre gouvememental.
Théorisée par J.N. Rosenau et E.Czempiel (1992) puis par J.
Kooiman (1993), cette notion a été définie en 1995 par le rapport dela
Commission des Nations afies sur Ia gouvemance mondiale : "La
gouvernance est considérée comme / 'ensemble des djJërentsprocessus
et méthodes à travers lesqueis les individus et les instilutions, publi-
ques etprivées, gêreni leurs affaires comn'zunes"
De nombreuses définitions de Ia gouvemance font référence à
cette conception. (STOKER, 1998). Au delà de Ia diversité de leurs
formulations et de Ieurs intentions, il y a en arriêre plan de toutes ces
définitions, l'idée que les institutions gouvernementales n'ont plus le
monopole de l'intérêt général et que Ia société, dans Ia diversité de ses
manifestations, a une responsabilité essentielle dans Ia coproduction
du destin collectif (CANET, 2004).
La gouvemance met l'aecent sur Ia multiplicité et Ia diversité
des acteurs qui interviennent ou peuvent intervenir dans Ia gestion des
affaires publiques... Ce faisant, Ia gouvernance consacre le déplacement
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des responsabilités qui s'opêre entre l'Etat, Ia société civile et les for-
ces du marché lorsque de nouveaux acteurs sont associés au processus
de décision et sur le déplacement des frontières entre le secteur privé et
le secteur public...
Mais Ia notion de gouvernance, au contraire du gouvemement
qui impose des choix, accepte aussi les contradictions existantes et elie
propose une méthode pour les gérer dans une concertation permanente.
II ne s'agit plus de réglementer mais de réguler. Les acteurs ne
sont plus sommés d'exécuter des normes, d'appliquer des
recommandations qui ne prennent pas souvent en compte les difficultés
et même les impossibilités (pénibilité, revenus ... ). La gouvernance met
en avant des objets plus prospectifs, une question à résoudre, de manière
coliective, en prenant en compte les différents points de vue, d'acteurs
divers, mais aussi d'un même acteur qui est "partagé" dans le cadre de
ses activités, dans ses temps de vie ou dans ses possibilités économiques
ou sociales. En fait on change de domaine: on passe de ce qui doit être
fait à ce qui peut être fait.
Le problême remplace te conflit. Les problèmes n'ont de
solutions que dans des processus. Des processus globaux qui articulem
les différents domaines dela vie sociale et qui amênent individus, société
civile, institutions, entreprises et Etat (central et coliectivités
territoriales) à coilaborer.
La notion de gouvernance met également l'accent sur le
déplacement des lieux d'émergence des dynamiques de développement
de l'échelon central vers les échelons locaux (COUSSY, 2001).
Gouvernance et territoire
Cette volonté de nouveauté dans l'action publique ou dans les
processus de régulation politique, se décline ainsi de plus en plus avec
Ia notion de territorialité, accouchant de Ia notion de "gouvernance
territoriale".
Construit social (DI MÉO, 1998), doté d'un enracinement
historique, d'une identité et de symbolisme (LEVY et LUSSAULT,
2003) le territoire devient un objet essentiel du nouveau régime d'action.
Gráce aux proximités et aux formes de capital social qui lui som
constitutives, le territoire peut être assimilé à une forme d'organisation
permettant d'internaliser certains coúts de transaction, de minimiser
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les risques économiques, de faciliter les processus d'apprentissage, de
valoriser les savoir-faire et connaissances traditionnels, de garantir le
contrôle des critàres de qualité d'un produit ou d'une forme de
production (ZIMMERMAJ4N, 2002; TORRE et RALLET, 2005)
Sans préjuger ni de leur tailie ni de leur échelle, les territoires
sont, des espaces d'action, de proximité et de solidarité, facteurs de
transformations, d'évolutions et de changements. Ce sont des cadres
d'action coliective qui permettent de définir une représentation partagée
de Ia réalité, de désigner une conm'iunauté d' intérêt et une communauté
d'action (RAYMOND e! ai, 2007).
Les territoires apparaissent comme des entités favorisant
l'intégration des différentes activités et des différents enjeux. Le
territoire est le creuset de démarches de négociation exprimant
l'émergence et le renforcement d'actions eollectives (D'AQUINO,
2002) qui rassemblent des acteurs aux statuts et aux enjeux différents.
Le territoire apparait à chaque fois plus comme un espace
privilégié dela gouvemance. La réforme de I'État et Ia décentralisation
propose une transformation des processus de décision publies associam
et responsabilisant dans de nouveaux dispositifs de gouvemance tout
ou partie des acteurs concernés par les politiques publiques.
Le territoire est, en fait, un lieu d'action, de proximité et de
solidarité, facteurs de transformations, d'évolutions et de changements
pour l'amélioration du bien-être et de Ia qualité de vie de l'ensemble
de Ia population.
Des dispositifs
Les essais de mise en tuvre du principe de développement
durable dans les territoires ruraux sont nombreux. Ces actions som
toujours accompagnées de traductions (CALLON, 1986; BRIVES,
2001), de gestion de l'information, d'éducation (principes éthiques pro-
fessionnels ou citoyens), mais aussi d'incitations économiques et
financières (PAU, 2004).
Les décisions prises, les orientations retenues ou les medes
d'actions engagés prennent Ia forme de contrats formalisés, parfois
institutionnalisés (MOQUAY et ai., 2000). De maniêre bien plus fréquente
que ne le laisse penser une analyse distanciée et institutionnelle des medes
de gestion des espaces ruraux et agricoles, ils peuvent aussi, prendre Ia
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forme de petits arrangements ponctuels dans le temps et dans l'espace
(BEURET, 1997; BERTRAND et MOQUAY, 2004).
Le mot dispositif est extrêmement utilisé. Foueault l'avait défini
comme:
"un ensembie résolument hétérogêne, comportan! des diwours,
des institutions, des aménagemenis architecturaux, des
décisions réglementaires, des bis, des mesures adminisn-atives,
des énoncés scientiflques, des propositions philosophiques,
mora/es, philanthropiques, brefi di, di!, aussi bien que du non-
di!. Le dispositif lui-même, c es! le réseau go 'on peut établir
entre ces éléments" (FOUCAULT, 1975).
Les définitions des dictioimaires sont plus restrietives: Ensembie
des mesures prises en vue d'atteindre un objectif. Mécanisme.
Dispositions d'une loi, d'unjugement. Ces définitions mettent l'action
sur l'opérationnalité des dispositifs. Elies ne prennent pas en compte
le caractêre « libéral » des dispositifs.
«Le ró/e do dispositfn'est pos de contraindre à un type de
comportements délerminés, mais d'organiser un espace
d'effeciivité de comportements librement choisis mais en
accord avec les jmnalités déterminées » ( FUSULIER,
LANNOY, 2000).
L'enjeu des dispositifs est donc bien d'organiser Ia discussion
et les échanges entre acteurs pour convenir d'objectifs communs,
produire des normes acceptées et légitimées, les traduire en rêgles et
mettre en application ces rêgles.
Pour favoriser Ia mise en c2uvre de ces dispositifs, à coté des
politiques classiques d'aménagement du territoire et d'investissements
"structurants" (infrastructures, transports ... ), plus ou moins locali sés,
essentiellement faits par l'Etat national, puis avec Ia décentralisation
en partie par les coliectivités territoriales dans le cadre de contrat-plans,
les politiques publiques ont favorisé ces derniêres années l'émergence
de territoires locaux de projets: pares natureis régionaux, pays,
conmiunautés d'agglomérations, territoires LEADER... Ces politiques
ont été essentiellement procédurales et ont surtout fournis aux acteurs
Iocaux les moyens en ingénierie territoriale nécessaires à l'élaboration
de leurs propres projets. Ceife nouveile génération de politiques publi-
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ques favorise le projet, préalable à toute mise en ceuvre d'outils. ElIes
se basent sur Ia notion de cohérence entre politiques sectorielies, le
partenariat entre les acteurs de développement territorial' et Ia gestin
des échelles territoriales.
C'est le cas en France mais aussi au Brésil.
LE CAS DU BiÉsw OU NORDESTE
Les politiques publiques Brésiliennes
L'intervention actueile de l'Etat brésilien en milieu rural
Nordeste est impressionnante. De vastesprogrammes d'infrastructures
ont été mis en euvre: électricité, asainissement... La santéet
l'éducation sont devenues des droíts garantis par Ia constitution qui
obligent les municipes à consacrer une part importante de leur budget.
L'organisation du transport scolaire a désenclavé les hameaux. Le
niveau de vie de Ia population est partiellement sécurisée paria retraite
et les aliocations familiales liées ou non à l'éducation. Les études
(IBASE, 1999; CARNEIRO, 1997) montrent comment les transferts
sociaux contribuent à stabiliser les revenus des famillles ruraies et même
à réduire le nombre de families pauvres.
Le poids de ces politiques sociales explique que, pour Ia grande
majorité des famiiles rurales, les conditions de vie se sont largement
améliorées durant les demiêres années.
Au Brésil, les transferts soeiaux pour lutter contre Ia pauvreté
rurale sont peu discutés. Mais on peut poser Ia question de Ia durabihté
de ces politiques sociales. Jusque quand l'Etat brésilien aura-t-il les
moyens de financer ces politiques sociales? Jusqu'oÔ Ia société
acceptera cette redistribution, alors que les prélêvements soeiaux
dépassent 39 %, chiffres bien peu courant de ce coté de l'Atlantique?
L'évolution de Ia réflexion est três proche de celle qui a eu lieu
en Europe. La nécessité de penser à de nouvelies organisations du
territoire et à de nouveiles fonetions à l'agriculture, en particulier
familiale a été traversé par les mêmes débats que ceux que nous venons
de résumer. Cette réflexion s'est traduite par Ia mise en cuvre d'une
politique spécifique d'appui à l'agriculture. Le Pronaf (géré par le
Secrétariat d'Etat à l'Agriculture Familiale - SAF - du Ministêre du
développement agraire - MDA créé par le gouvernement précêdent en
1995 (INCRA, 1999; SABOUR1N et ai 2006, SCHNEIDER et ai 2004).
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.Le Pronaf est une politique publique. 'Lespoiitiquespubliques
peuvent être analysées, comine un ensernbie compiexe d'accords
institutionnalLçés entre des agems éconotniques et sociaux avec des
intérêts plus ou moins divergenis" (CAL.LON et ai, 2001). Ceife
définition semble appropriée à Ia complexité et à Ia diversité de
l'élaboration de l'action publique, dans le cadre du Pronaf.
Dans cette perspective, les conditions et les besoins de
négociation entre des acteurs pour l'élaboration et l'application des
politiques publiques sont de plus en pjus détenninantes. "Gouverner
c 'est diriger l'action coilective" (DURAN 1999).
Dans un premier temps, les concepteurs du Pronaf ont surtout
cherché à favoriser l'intégration et Ia coordination entre des politiques
trop sectorielies grâce aux Conseils municipaux de Développement
Agricole créés pour décider l'affectation des ressources du Pronaf
Infrastructures.
Les évaluations (ABRAMOVAY et VEIGA, 1999; SCHNEIDER
et ali, 2004) ont montré qu'une grande partie des acteurs avait peu d'accôs
aux informations, diminuant ainsi leur capacité pour intervenir dans Ia
procédure de définition et de mise en ceuvre des politiques et actions pu-
bliques. Les auteurs dénonçaient Ia "municipalisation" dela grande majorité
des Conseils Municipaux de DéveloppementAgricole, oà Ia participation
de ia société civile était fortement soumise aux desiderata du pouvoir public
local, qui imposait ses vues lors dela composition du conseil, et donc, lors
des prises de décisions et des mécanismes de contrôle, à venir.
Face à ces difficultés, le SDT (Secrétariat du Déveioppement
territorial du Ministêre du DéveloppementAgraire) a décidé de mettre
eu ceuvre des actions pour renouveler les mécanismes de concertation
dans le cadre d'expériences de forum territoriaux. Le Programme
National de Développement Territorial (PRONAI) a pour but de
favoriser un développement régional intégré, par Ia défmition concertée
de projets et d'infrastructures collectives entre les différents ministêres,
services des états locaux et société civile, à partir d'un appui prioritaire
au segment de l'agriculture familiale.
La méthodologie d'intervention suppose que Ia durabilité se
construit grâce à des interventions menées à une échelle spatiale
irnermédiaire entre le global et local (LAGANIER et ai, 2002), sur un
espace qui fait sens pour les acteurs locaux et qui donne du sens aux
196	 Ci. & Tróp.. Recife. t32, a. 2. p. 183-219, 2008
.Iean-Phílippe TONNEAU Sylvie LARDON. RichardRAYMOND, Eduardo CHIA Pairick CARON e
Marc PIRA UX
actions qu'ils mênent pour répondre à leurs problêmes. Ce modêle s'inscrit
dans une optique de décentralisation sensée accompagner les initiatives
locales. 11 privilégie le forum social comme un espace de dialogue entre
les acteurs, en particulier entre société civile et pouvoir public.
Le ten-itoire est bien le lieu d'uné nouvelie gouvernance. Pour
iliustrer ceife orientation, nous voudrions présenter 1 'expérience de Acauã.
Une expérience dans un contexte difficile
Le territoire, d'une surface de 4.698 Km 2, regroupe 4 municipes.
Trois d'entre eux font partie de l'Etat du Pernambuco et un du Piaui
(Figure 1). La densifié est faible (5,2 à 14,4 hab./km 2). La population
locale est constituée par de petits propriétaires dont l'installation re-
monte au 1 8ême siêcle. La région connait une crise qui péjore lourdement
Ia durabiiité de son développement.
La crise est économique. La région n'a pas trouvé de réelle
altemative à l'orblanc, le coton. Les conditions climatiques, marquées
par l'aridité, péjorent les opportunités de développement économique
qui sont iargement dominées par les activités agricoles, en particulier
I'élevage des ruminants.
La crise est sociale. Le capital social est faible. Certes, de
nombreuses associations de producteurs existent au sem du territoire
mais leur nombre resulte davantage d'une nécessité de se regrouper
pour bénéficier d'aides financiêres du gouvernement que d'une volonté
de développer des actions coilectives. Celles-ci restent rares et se
traduisent par un manque d'expérimentation sociale et technique dans
Ia région, surtout dans le Piauí. Seule Ia présence de deux ONGs qui
interviennent sur le territoire et des syndicats agricoles qui bénéficient
fortement de l'appui des fédérations traduisent les tentatives
d'organisation de Ia société civile.
La crise est environnementale, lié à Ia dégradation sévêre des
ressources renouvelables, que ce soit I'eau, les sois ou les espaces naturels.
Ajoutés à Ia carence des services dans le domaine de Ia santé, de
l'éducation ou de l'assistance teclmique et au manque d'infrastructures
(eau, santé, comrnunication, transports et électriflcation), les indices
de déve!oppement humain sont bas (113H moyen de 0,65 - PNUD,
2003). lis traduisent les conditions difficiles de Ia région et explique
pourquoi le projet s'est développé dans ia région.
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Enfim, Ia crise est aussi institutionnelle. Marquée par le clientélisme
et le paternalisme du pouvoir politique local, particularités três présentes
dans le semi-ande du Nordeste, Ia culture de Ia participation n'existe
pas. Les habitants préfèrent en effet demander des faveurs auprês des
politiciens locaux plutôt que de construire um projet. L'administration
publique est de mauvaise qualité et les informations disponibles sont
rares. Le manque d'articulation, de communication et de con-
tractualisation entre les différents acteurs de Ia société est cruel tant pour
définir les objectifs et élaborer les projets que pour les exécuter.
Cette situation a justifié Ia recherche d'une nouvelie gouvernance.
Figure 1. Locatisation du territoire du Alto Sertão do Piauí e Pernambuco.
Les objectifs
Au départ de 1'opération 2 , en septembre 2004, Ia stratégie
privilégiée conjugue une ligne politique avec une ligne technique
Cc projet a été tinancé paria FoodAgriculture Organization (FAO), te Ministêre des Affai-
res Sociales (MDS), Ia Banque lnteraméricaine de Dévetoppement (BID) et le Ministêre
du DévcloppementAgraire (MDA).
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(TONNEAU et ai, 2003). Les objectifs de Ia premiêre visaient une
réelle participation dela société civile et son articulation avec le pouvoir
local afim de définir un plan de développement pour le territoire et le
mettre en tuvre. La création d'un fortim était centrale. II devait
permettre à Ia population locale d'être actrice de son propre
développement. 11 devait aussi conduire à Ia consolidation des
institutions locales et ao renforcement de leurs relations avec les
instances extérieures au territoire.
Les objectifs du forum, tels qu'ils étaient énoncés dans les
documents initiaux du projet, étaient de construire um espace de
discussion, d'échange entre les acteurs Iocaux et de représentation des
acteurs de Ia société civile; de créer des instruments et des méthodes
d'analyse et de négociation spécifiques au territoire au service de Ia
défmition d'unprojet de développement et de sa traduction en actions
concrêtes; Ia eréation d'instruments de gouvernance.
La mise en place d'un axe technique voulait, quant à lui,
consolider les systêmes productifs en privilégiant un processus
d'expérimentation permettant d'améliorer Ia productivité globale des
systêmes d'activités.
Le processus
Une premiêre phase a été de mobilisation et de consCientisation.
Cette phase a commencé en septembre 2004 et se prolonge
jusqu'à Ia finde 2005. Au départ du projet, Ia délimitation géographique
du territoire devait intégrer un nombre plus important de municipes,
principalement ceux de l'état du Piauí. Les limitations budgétaires les
ont réduits à 4 municipes: Acauã dans le Piauí et Afrânio, Dormentes
et Santa Filomena dans le Pernambuco. Cette restriction a été bénéfique
car commencer avec un territoire plus restreint a permis une
appropriation plus rapide du projet par les acteurs Iocaux. Le territoire
s'est d'ailleurs par Ia suite étendu de manière progressive.
La premiêre réunion du fortim dans le territoire s'est déroulée
le 14 septembre 2004.
Les institutions locales ont été invitées à participer au forum.
L'idée était que chacune d'entre elles identifie ses compétences et
définisse ses responsabilités au sein du projet. Dans un premier temps,
le compromis s'est avéré difficile entre les institutions et leur
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représentant, et les discussions évoluaient peu. La fragilité des
institutions se confirmait. Ceci a amené à identifler au sein même des
institutions, des personnes jouissant d'une capacité de leader et d'une
bonne connaissance de Ia réalité, qui pouvaient à leur tour, jouer un
rôle de mobilisateurs. Le forum s'est dês lors constitué autour de
représentants choisis d'institutions locales, de préfectures, de syndicats,
des associations, des institutions d'aide (ONGs), des banques.
Les activités du foram, organisées tous les 15 jours,  ont d'abord
été concentrées autour de l'élaboration d'une prospective territoriale
sommaire, capable de rappeler les contraintes et les limitations du
territoire et de définir des grandes orientations d'actions. Três vite,
avec Ia volonté d'ancrer les activités dans le concret, les discussions
ont privilégié le montage des projets. Des thàmes importants (l'eau,
l'assistance technique) ont été le support d'un exercice d'élaboration
de projets, tout d'abord avec les membres du foram puis en présentant
et en consolidant les idées de projets avec les partenaires tant tecbniques
que flnanciers. Une réunion à Ia mi-2005 a permis de valider le plan de
développement avec l'ensemble des préfets et des institutions locales.
Les rêgles de participation, largement discutées dans les sessions
initiales, ont voulu éviter les discussions politiques partisanes. Le foram
a ainsi été créé comme un lieu de démocratie, ou teus ont le droit de
s'exprimer, mais sans tomber dans l'activisme politique partisan,
particuliêrement fort dans Ia région. Les préfets ne se sont pas impliqués
personnellement dans les activités du foram, les préfectures frnançant
toutefois les repas lors des forums. Cet engagement, ii est vrai, ne
remettait guêre en cause leur maniêre d'exercer et de concevoir
l'exercice du pouvoir.
La formation des agents de développcment durable
Dês le départ, Ia formation d'agents de développement durable,
intermédiaires, a commencé afim de créer des compétences locales qui
manquaient cruellement. Ia formation devait aller au-delà d'une simple
qualification tecbnique. ElIe devrait permettre aux bénéficiaires de
comprendre Ia relation entre l'iimovation et les systêmes de production,
identifier les nécessités d'adaptation et les favoriser en mobilisant les
moyens des politiques publiques. La qualification teclmique est donc
incluse dans une réflexion globale sur le sens et les impacts attendus des
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tecimologies au sein du système d'activité. Cela implique un itinéraire
pédagogique qui respecte les suivantes étapes: analyse de Ia réalité,
définition de stratégies de transformation des systêmes de production,
présentation et discussion des tecimiques, expérimentation, évaluation.
C'est dans cette perspective que Ia priorité a été donnée à
l'implantation de l'Université Paysanne (CANIELLO et TONNEAU,
2006; TONINEAU et COUDEL, 2007).
Desjeunes agriculteurs, choisis par les communautés, intéressés,
engagés socialement et alphabétisés ont été sélectionnés. Une formation
par Ia recherche a été priviiégiée. Elie est basée sur l'interaction entre
les réalités, les intérêts et les projets des agriculteurs familiaux et de
leurs organisations et te référentiel théorique, analytique et pratique
des disciplines scientifiques. L'expérimentation technique, utilisant les
CATS (parceiles d'apprentissage technique) et les Unités de Dé-
monstration, sert avant tout à une réflexion sur !'adaptation des
techniques aux conditions locales et sur l'identification des conditions
d'appropriation par les exploitants. Cette réflexion sur les tecbnologies
est accompagnée d'une analyse des politiques publiques ainsi que du
contexte et des perspectives de développement du monde rural.
Une formation en alternance a été choisie, avec l'organisation
de sessions bimensueiles de deux jours, entrecoupées d'activités
expérimentales et d'accompagnement des activités des projets
individuels et collectifs. La formation s'étale sur 6 mois.
Les Agents de Développement Durable (ADS) ont assumé de
fait deux rôles: agents de développement rural et représentants des
communautés de base auxquelles ils appartiennent au sein du forum.
Ils sont devenus en quelque sorte les référents techniques locaux et
plus largement fournissent l'assistance technique nécessaire.
Une phase de consolidation
A partir de l'année de 2006 et ce, jusqu'au début de 2008, le
poids politique du foi-um comme espace privilégié de discussion s'est
renforcé. Le territoire " du Alto Sertão do Piauí e de Pernambuco"
s'est alors constitué comrne véritable territoire de projet. Les réunions
du forum sont devenues mensuelies et itinérantes (chaque municipe
recevant le forum tour à tour). Des arrangements institutionnels ont été
mis en piace afim d'assurer un fonctionnement satisfaisant du forum.
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Un conseil consultatif du forum a ainsi été créé car le nombre de
participants au fortim devenait trop important, soit plus de 100
personnes. Ii a pour vocation de préparer et d'accompagner les réunions
du fórum ainsi que de renforcer le partenariat. Ii est constitué par des
conseils consultatifs municipaux du forum ou sont représentés les
préfectures, les associations et les syndicats des travailieurs agricoles
ainsi que de deux autres institutions représentatives de chaque municipe
(églises, ONGs). Les critêres de participation au conseil consultatifdu
fortim ont été définis au sein du fortim. lis sont de deux types : critêres
de représentation et d'engagement. Un contrat a été établi entre les
personnes ainsi que des rêgles claires de comportement et de
responsabilités. Dans un souci de coordination, toutes demandes
émanant des ruraux doivent maintenant passés obligatoirement par
l'intermédiaire de ces conseils munícipaux avant deles relayer au niveau
du fórum.
Le forum a privilégié Ia discussion autour des politiques publi-
ques et le partenariat s 'est consolidé, en particulier avec les institutions
bancaires. La formation des Agents de développement durable s'est
poursuivie et une association des élêves s'est constituée. Ceife derniêre
a passé des contrats de coilaboration avec les agences bancaires (Ban-
que du Brésil et Banque du Nordeste Brésilien) et les syndicats agricoles,
afim d'expérimenter un projet concret d'assistance technique. Une
vingtaine de jeunes Agents de développement durable interviennent
auprês de techniciens «projetistes » de Ia Banque du Nordeste dans le
cadre des erédits Programrne National de Renforcement de 1'Agriculture
Familiale (Pronaf) 3, en évaluant, diagnostiquant, analysant et aidant à
l'élaboration de projets dans leurs communautés. 50 projets ont ainsi
été élaborés en 2006 dans le cadre du Pronaf. La banque rémunêre les
ADS par projet élaboré. La présence des ADS vient ainsi couvrir une
immense lacune au niveau du territoire.
Le Proaf, le « Programme de renforcement des opportunités
commerciales d'agriculture familiale », a été mis en place avec l'aide
de Ia fondation Lyndolfo Silva afin d'augmenter et de diversifier les
revenus familiaux. Avec ces projets, les municipes de Pétrolina dans le
Pernambuco, de Jacobina et de Paulistana du Piauí ont intégré le forum,
Le Pronaf est un programme national de crédit destiné à renforcer l'agriculture famihale.
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qui regroupe donc 7 municipes. Des projets concrets ont été lancés
(caprinoculture, valorisation et transformation des produits locaux,
cultures fourragêres..). La capacité d'animation sur le territoire a été
renforcée, un grand nombre de réunions et d'événements ont été réalisés.
La formation continue de l'association des ADS et celie du comité
consultatif a été assurée. Du coup, Ia participation des syndicats et des
associations au forum s'est renforcée.
Un territoire institutionnalisé par un consortium intermunicipal
La question de l'institutionnalisation dii forum s'est três vite
posée. Deux idées sont apparues. Une cherchait Ia préservation d'un
espace neutre, le fomm, capable de discuter des politiques publiques
et de l'élaboration des programmes de développement pour le territoire.
L'autre menait le fortim à une entité de droit, capable d'élaborer et
d'implanter des projets et de gérer des ressources humaines et finan-
ciêres, avec toutes les prérogatives nécessaires à ce type d'actions. Avec
I'inventaire des expériences menées dans d'autres régions, Ia
consolidation institutionnelle du forum a été discutée sur Ia base d'un
Consortium Intermunicipal de Développement qui améliorerait
fortement Ia capacité d'action du forum. Le Cinder, le consortium
intermunicipal de développement rural du « Territoire du Alto Sertão
Piauí-Pernambuco>) a ainsi été créé au milieu de l'année 2008. Seul 3
municipes ont accepté le principe, un préfet ayant refiisé cette démarche,
y voyant une perte de pouvoir.
Les préfectures participent à raison de 0,5 % de leur budget
annuel au fonctioimement du consortium. L'accord prévoit Ia mise en
place d'un comité consultatif oú um représentant du fortim est présent
au côté des préfets et des institutions publiques. La création d'une
agence technique basée sur un partenariat avec les banques,
l'Association des ADS et les syndicats agricoles, est prévue. Cette
agence pourrait répondre aux problèmes de 1 'assistance technique pour
les producteurs ruraux de maniêre originale, en privilégiant les ADS
comme acteurs prépondérants, assurant Ia relation avec les
communautés rurales.
La tenue des forums est réguliêre (tous les 45 jours). Des
réwhions du comité consultatif ont lieu tous les quinze jours. Les activités
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de formation continue se poursuivent. Un nouveau président,
responsable des syndicats du municipe de Dormentes, a été élu.
Avec Ia création de l'association des ADS, une dynamique
nouvelie s'est mise en place. C'est elie qui a signé les convention de
coilaboration avec les agences bancaires (Banque du Brésil et Banque
du Nordeste Brésilien) et les syndicats agricoles afim de renforcer le
projet d'assistance technique. Une formation continue pour les plus
anciens ADS est maintenant assurée afim de renforcer leur capaeité de
planification et de gestion. Avec Ia création de l'agence technique liée
au consortium, ils assumeront un important travail avec les
communautés d'agriculteurs de base.
Les résultats et les conditions de réussite du fórum
Le projet fonctionne maintenant depuis pius de quatre années.
Avec une trentaine de rÓunions tenue, le forum s'est avéré un lieu de
dialogue entre les acteurs locaux. Malgré Ia fragilité des organisations,
Ia représentation et Ia participation de Ia population locale ont été
effectives. Cela révêle un processus d'appropriation Quelques chiffies
traduisent ce succês: le nombre de personnes présentes aujourd'hui
aux réunions oscule entre 70 et 100 personnes pour um total cumulé de
prês de 2000 personnes (1942 pour être précis); 98 jeunes techniciens
ont été fonnées et actuellement 32 sont en formation dans le Piaui;
plus de 200 projets Pronaf ont été élaborés, 32 CATS et 3 unités de
démonstration au total ont permis l'expérimentation technique; 144
événements (séminaires, échange, réunions diverses, cours spécialisés)
ont réuni 5420 personnes; 15 institutions participent réguliêrement au
forum et 37 techniciens interviennent sur le territoire.
Un certain nombre d'éléments peuvent être avancés pour
expliquer Ia réussite actuelie du foram (AZEVEDO ei ai, 2006). Tout
d'abord, commencer avec un territoire restreint a permis som appropriation
pias rapide partes acteurs locaux. Ce territoire est de fait marqué par une
identité spécifique, les liens familiaux entre les personnes des différents
municipes étant particuliêrement forts. C'était aussi un espace qui faisait
sens afm de trouver des réponses aux problêmes qu'ils rencontraient. 11
s'est em effet avéré important, afim de stimuler Ia motivation et Ia
participation de Ia population, de commencer le travail de manière três
concrête. Ceci a permis une fidélisation des participants et une meilleure
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visibilité du rôle du forum. A partir de groupes de travail réalisés durant
le forum, un plan de développement territorial a pu être élaboré autour
dela question dela gestion de l'eau et des systêmes productifs. Ce travail
a exigé l'élaboration de diagnostics participatifs suffisammentprécis et
Ia systématisation des résultats obtenus à partir dela coilecte de données
réalisée par les propres participants au forum. Le co& des enquêtes eu
est largement diminué et l'appropriation des informations améliorée. Les
thèmes retenus ont été le support d'un exercice d'élaboration de projets,
tout d'abord avec les membres du forum puis en présentant et en
consolidant les idées de projets avec les partenaires tant techniques que
financiers. Le défi est de réussir que Ia planification agricole ne soit pas
dominée par ceux qui occupent généralement les espaces de décision.
Enfim, les règles défmis pour le fórum ont permis que ce dermier,
créé comme un lieu ou tous ont le droit de s'exprimer, ne tombe dans
l'activisme politique partisan, particuliêrement fort dans Ia région. Dans
le cas contraire, les conflits auraient três vite émergé et auraient ruiné
les efforts d'articulatjon.
Le forum a aussi réussi à construire des arrangements institu-
tionnels capables d'assurer un fonctionnement satisfaisant. Un contrat a
tout d'abord été discuté entre les participants pour étabiir les
responsabilités de chacun et pour faciliter l'articulation entre les initiatives
prívées (les coopératives), les organisations locales (les communautés,
syndicats, associations), les institutions d'appui (gouvernementaux
et non gouvernementaux) et les pouvoirs publics. Ii faut ici souligner
l'importance du conseil consultatif du forum qui s'appuie sur des
conseils municipaux.
Un autre élément important dans Ia réussite de l'expérience est
lié à l'implication de l'équipe d'animation qui a pris le ternps d'expliquer
le processus aux participants avec une régularité exemplaire. Eu
respectant le rythme de Ia population locale, l'appropriation du forum
s'est renforcée. Les méthodologies utilisées par l'équipe ont privilégié
un processus d'apprentissage. Le présupposé était qu'il n'y avait pas
de solution toute prête et que le besoin d'expérimenter existe. La
méthodologie d'élaboration de projets a permis ainsi aux personnes
d'identifier les informations pertinentes, d'analyser les expériences et
de les évaluer. L'hypothêse de proniouvoir des expérimentations
sociales, techniques et institutionnelles qui, accompagnées, sont des
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espaces de production de références s'est trouvé vérifiée. Cette
démarche a permis que les techniciens aient une connaissance sur Ia
réalité da territoire, connaissance qui n'existait pas, permettant de
nouveiles évaluations de Ia part du pouvoir public et de Ia société civile.
Enfin, institutionnaliser le foram par le Consortium Inter-
municipal de Développement comme instance exécutive permis de
réduire les distorsions entre territoire de projet et territoire de gestion
administrative, entre démocratie participative et démocratie repré-
sentative. Le forum reste un espace de discussion, qui trace les directives
et établit les programmes pour te développement du territoire. Le co-
mité de direction du consortium devrait permettre une meilleure
intégration des préfets dans le processus.
Une évaluation coliective, menée avec les acteurs locaux durant
2 sessions du forum ainsi que dans une réunion des ADS, soit 120
personnes au total, montre aussi que le foram a conduit à ta construction
de nouvelles vateurs. ElIes se sont traduites par mi référentiet technique
différent, davantage tourné vers l'agroécologie, par un modêle de
démocratie participative, par des relations de proximité et de confiance
qui se sont amétiorées. Une identité territoriale a émergé suite à ta
construction d'un intérêt commun et d'une vision plus globale du
territoire. Selon les personnes interrogées, le foram a rendu possible une
action collective, ce qui a renforcé les associations des conmunautés de
base et assuré une réelle participation des ADS dont les participants ont
souligné l'importance. Lo fortim a enfim permis une consolidation du
partenariat, a encouragé l'échange d'expériences dans et hors du territoire,
ce qui a construit de nouveties connaissances et douner naissance à des
politiques publiques plus adaptées, notamment pour le crédit. 11 a enfim
permis l'émergence du consortium, qui viendrait, pour tes personnes
interrogées, renforcer Ia retation avec les préfectures. Ces personnes ont
souligné l'importance du fortim pour le territoire.
Des enscignements pour le Nord?
La comprébension de cette expérience et son analyse par des
chercheurs d'instituions françaises, spécialistes du développement
territorial montre qu'au delá des spécificités, les enseignements
rejoignent et enrichissent les réflexions menées en France (LARDON
et ai, 2008) sur 1 'évaluation dela performance des dispositifs territoriaux
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(SCARWELL et FRENCHOMME, 2004). Cette évaluation doit se faire
en fonction des objectifs des dispositifs de gouvernance: instances de
dialogue pour penser le développement futur et élaborer le projet;
instances de production de formes et de régulation pour Ia mise en
ctuvre des projets; instances de gestion décentralisée et de coordinations
d'uti!isateurs de ressources communes, sur un même territoire
(ROGERS et HALL, 2003; SAINT-MARTIN, 2004).
Le territoire, niveau privilégié de coordination des acteurs locaux
Siêge d'activités multiples mises en ceuvre par des acteurs
nombreux en situation d'asymétrie, d'incertitude et d'incomplétude
d'information, le territoire n'est généralement pas soumis à une intention
singuliêre visant à te transformer. Le territoire est bien un espace privitégié
de coordination entre acteurs oi ii existe des mécanismes d'articulatjon.
Les dispositifs de gouveniance doivent garantir les coordinations et
articulations entre les acteurs et teur représentation, d'abord dans les
retations Etat / société civile / organisations agricoles mais aussi assurer
une fiuidité suifisante entre tes échelles de décision entre tes projets
individuels, le local (les associations de base, les coliectivités tenitoriates),
te régional et le national.
Ces mécanismes rencontrent un certain nombre de difficultés et le
dialogue ne suffit pas. II doit se traduire en réflexions sur le devenir de
l'agrieulture durable, en dispositifs tégitimes producteurs de normes, de
rêgles et de mécanismes de régulation. Pour garantir cette légitiniité, les
dispositifs se construisent et se spécifient tocalement et exigent des
processus d'apprentissage. Ce sont d'abord des instances de dialogue dont
l'efficacité peut être mesurée en fonction de Ia qualité du dialogue créé.
Le premier indicateur est une capacité à rassembter t'ensemble
des acteurs concernés, à donner Ia parole à tous les acteurs, à organiser
Ia représentation des marginaux, mais aussi les porteurs de discours
originaux source de progrês.
Une autre de ces capacités est Ia capacité à dépasser les discours
idéologiques et à s'atteler aux problêmes concrets, tout en gardant
une vision gtobale. Comment bien représenter et partager les
interactions entre enjeux globaux du dévetoppement territorial, actions
tocates et pratiques dans les systêmes d'activité? Le succês du forum
à Acauã a beaucoup tenu au choix de travaitier sur des sujets concrets
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comme un plan « eau» qui dépassait largement les contradictions et
les débats sur les politiques rurales. Des questions trop abstraites ne
sont pas porteuses de dynamiques dans Ia durée.
La capacité de dépasser les limites d'une démocratie parti-
cipative trop centrée sur Ia défense des intérêts des groupes représentés
est un autre indicateur. La restriction des débats aux seules parties actives
et représentées masque des enjeux globaux ou des enjeux locaux de
parties non représentées.
Enfim Ia dernière capacité analysée est celle de faire accepter à
Ia fois par les services de l'Etat (dictature du savoir technique) et des
élus (dictature du politique) une position de dialogue et au-delà
d'innovation. La difficulté des collectivités territoriales de « sortir» de
Ia pratique administrative autoritaire ou de l'urgence, ceile dela gravité
de situations mais aussi ceile des échéances électorales, est réelle. Le
dialogue dépend souvent des poids divers qu'ont les partenaires
respectifs dans le dispositif d'animation.
Le forum a eu un degré de liberté important dans Ia phase de
dialogue. Mais cette liberté « de conception » n'a pas encore été
confrontée aux réalités de Ia recherche de financement et de mobilisation
des services, bien que ceux-ci, quasiment inexistants, soient pro-
bablement fournis par des projets et des ONGs associés à Ia réflexion
ou vont naitre de Ia propre dynamique de planification. Le succês s'il
révêle une évolution dans les modes de faire ne doit pas masquer les
jeux de pouvoir, les enjeux et les détournements des dispositifs.
La gouvernance est un processus de Jégitimation
et d'élaboration de normes
L'efficacité du forumpeut être aussi mesurée dans Ia capacité à
gérer les coordinations entre acteurs dans, et à propos, d'un territoire.
L'efficacité des dispositifs de gouvernance est liée à Ia qualité de Ia
réflexion sur l'élaboration de modêles d'évolution des territoires ruraux
et sur Ia contribution des acteurs, en particulier agricoles, à 1 'élaboration
de ces nouveaux projets de territoire ainsi qu'à Ia définition des besoins
en nouvelles fonctions que nécessitent ces nouveaux projets.
Un autre indicateur est Ia capacité à proposer des actions
concrêtes et acceptées, permettant de piloter les transformations du
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secteur agricole à travers Ia définition et te partage des orientations à
poursuivre et des moyens nécessaires pour les atteindre.
Un dernier indicateur est Ia capacité à imaginer des dispositifs
de gouvernance capables de porter les projets, soit en adaptant des
dispositifs prévus dans le cadre de Ia loi, soit en en inventant de
nouveaux.
Le passage de Ia représentation à l'action eollective n'est
pas aisé. Ii n'est qu'initié au Nordeste du Brésil. Ii emble que Ia
légitimité des dispositifs de gouvernance ne peut se construire qu'en
référence à des questions précises, liées à Ia inise en cuvre effective
et concrête du développement durable dans le territoire. C'est Ia
t?aduction des injonctíons, des directives, en pratiques appropriées
et acceptées qui donne de Ia légitimité au dispositif de gouvernance
Les questions environnementales, Ia gestion des bassins versants,
les conflits d'usage ou d'appropriation des ressources, les
dynamiques résidentielles et récréatives sont autant d'opportunités
pour inventer des processus de gouvernance. Les questions portent
sur les modes techniques, de production, sur l'approvisionnement
en produits agricoles, Ia gestion d'équipements, les politiques
d'aménagement du territoire, de réforme de Ia fiscalité et de
réorganisation des administrations et des services d'appui au secteur
agricole.
Le principal intérêt des dispositifs de gouvemance est lié au fait
que c'est en leur sein que peuvent s'opérer des compromis entre
agriculteurs et autres gestionnaires, se résoudre les conflits et se créer du
lien social. 11 ne s'agit plus de réglementer mais de réguler. Bien poser le
problême est plus important que de donner une solution « toute faite ».
Les problêmes n'ont de solutions que dans des processus, qui incitent
individus, société civile, institutions, entreprises et Etat (central et
coliectivités territoriales) à coilaborer dans Ia recherche des solutions.
Le développemcnt durable se construit Iocalcment
La prise en compte du développement durable au niveau local
passe par une déclinaison spécifique propre aux enjeux portés par les
acteurs engagés dans les processus de gouvernance territoriale. Cette
déclinaison suit les modalités concrêtes d'appropriation et d'usage
des ressources, elles même liées à une concurrence acerue des usages
de l'espace et à l'augmentation des tensions entre les usagers. Elie
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s'inscrit dans des dynamiques plus globales liées aux grandes
tendances d'évolution des territoires et aux institutions et politiques
cadrant ces dynamiques. Les modalités concrêtes de coordination des
acteurs à I'échelle locale peuvent initier des recompositions à des
échelles plus englobantes.
Les expériences se déclinent à différents niveaux
d'organisation. Par exemple, en France, des expérimentations ont
été confiées aux coilectivités locales pour leur permettre d'élaborer
des normes adaptées. Cette notion d'expérimentation sociale crée
un espace de créativité pour inventer de nouvelies références,
références sociétales, références techniques autres, références
institutionnelles de dispositifs d'accompagnement plus en phase
avec les dynamiques sociales, références politiques qui vont au-
delà de l'opposition entre démocratie participative et
représentative. Elie veut contribuer à résoudre les problêmes
d'élaboration de normes adaptées aux situations spéciflques et
ambitionne également Ia transformation de ces expériences en
politiques publiques.
L'expérimentation sociale doit contribuer à développer des
innovations de politique sociale, initiées dans un premier temps
à petite échelle, compte tenu des incertitudes quant à leurs
effets, à les mettre en ceuvre dans des conditions permettant
d'en évaluer les effets en vue de leur généralisation éventuelle
(LOl CONSTITUTIONNELLE n°2003-276 du 28 mars 2003).
La notion d'expérimentation sociale a existá, même peu for-
malisée dans le cadre du fortim d'Acauã. Issue de l'idée même de
processus de gouvemance, elie oblige à un certain équilibre entre
l'institutionnel, de l'Etat mais aussi de certames organisations, et les
dynamiques sociales. L'expérimentation sociale ne peut se comprendre
sans une interaction forte entre Ia société civile et l'Etat pour garantir
Ia liberté de concevoir des dispositifs expérimentaux qui aient une
chance de se voir reconnus et légitimés par à Ia fois l'ensemble des
populations mais aussi 1'Etat. Trop de Iiberté et les dispositifs se
développent en situations exemplaires, dépendent de moyens ou de
Jeaders exceptionnels et disparaissent dês que l'exceptionnalité s'est
réduite. C'est le cas de trop d'expériences par projets. Trop de rêgles
210	 Ci. c Tróp,, Recife,	 ri- 2,p183-219, 2008
fean-Philippe TONNEAU. Sylvie LÁRDON. Richard RAYMOND, Eduardo CHIA .Patrick CARON e
Marc PIRA LIX
pré-établies et l'expérience ne peut se développer, elie s'enlise dans le
conformisme.
L'expérience au Nordeste est peut-être caractéristique de Ia
premiêre situation oü ii y a un risque de non Iégitimité des projets. Par
contre, le formalisme de Ia vision de l'agriculture et l'habitude des
relations établies nuisent souvent à une réelle avancée dans des projets
plus classiques.
Conclusion
L'analyse d'une expérience au Brésil conforte les évaluations de
dispositifs de gouvemance, développées au Nord. Elie montre toute Ia
difflculté de mise en ceuvre du développement territorial durable sur les
bases de démocratie et d'efficacité qui sont dessinées de maniêre idéale
par Ia notion de gouvernance territoriale. Constatons qu'il faut du temps
pour que les interventions se transforment en apprentissage collectif.
Laissons le temps ao processus en marche. Constatons aussi Ia difficulté
de dépasser les contradictions et les oppositions pour passer aux phases
d'accords et de mise en ceuvre d'actions répondants à des visions
partagées. Nous n'avons que peu d'éléments permettant de mesurer les
potentialités des dispositifs de gouvemance en termes de production de
normes et de régulation. Cependant, les mentalités et les comportements
changent, gages d'une mise en dynamique des territoires.
Au-delà des spécificités et des méthodologies diverses, le
développement territorial dépend d'acteurs responsables, d'acteurs
informés et actifs. « Le développement territorial est processos de
production de capital social, qui peut être traduit en action coilective et
en développement » (DUNCAN, 2003). Les compétences coilectives
sont les seules capables de modifier les situations, en créant des
opportunités développement. L'enjeu est donc dans Ia coordination de
ces différents types de ressources humaines qui sont Ia grande force
des pays: c'est par Ia diversité et Ia conjonction des acteurs impliqués
dans le projet do territoire que celui-ci s'enrichit et dépasse le catalo-
gue d'actions. Après "Vivre et travailier au pays", ii s'agit de "Réfléchir
au pays".
L'expérience d'Acauã et d'autres (DETANG-DESSENDRE et
TONNEAU, 2008) renforcent l'idée qu'une voie passe par des
processus d'empowerment Le développement territorial présuppose
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une responsabilitá partagée des acteurs. L'atteindre suppose de pouvoir
mobiliser une inteiligence collectivefondée sur Ia mutualisation des
compétences techniques, le développeinent d'habitudes de travail en
commun, Ia complémentarité des modes d'intervention. (Parcs natureis
de France, http://www.parcs-naturels regi onaux.frtupload/
doc_telechargement/grandes/EXPA%20Parcs_Pays_EPCJ%20-
defYo201 .pdf
Bien sür, le niveau d'éducation et le poids des autocrates locaux
renforcent ceife nécessitá de citoyenneté ao Brésil Nordeste. Mais
l'éducation est un besoin largement partagé au Nord comme Sud, qui
explique le succês en France de propositions nées de 1'Université
paysaime brésilienne (TALON et VALEITE, 2008)
Partout, les méthodes de l'ingénierie territoriale sont essentielies
pour révéler et organiser des compétences, par Ia mobilisation,
l'animation, le travail eu commun multi-acteurs. Les dispositifs
mobilisent les acteurs conune producteurs de coimaissance dans des
groupes de travail ou des travaux d'enquêtes participatives pour
identifier les compétences présentes sur le territoire et prendre
conscience de son potentiel. C'est Ia qualité de démarche d'ingénierie
qui permet l'articulation des acteurs institutionnels et des acteurs locaux
impliqués dans Ia conception, Ia réalisation et de l'évaluation d'un projet
de territoire que ce soit en appui à des démarches d'initiative locale ou
en réponse à des procédures de développement proposées par des
échelons institutionnels de dimension régionale ou nationale. La
démarche se traduit eu itinéraires méthodologiques d'élaboration de
projet de territoire, qui renforce le capital social do territoire et Ia
capacité des acteurs à s'impliquer collectivement dans le développement
de leur territoire. Ces démarches allient formation, élaboration de projet
et production d'information. ElIes relêvent encore largement du
domaine expérimental.
La gouvernance locale des territoires peut contribuer à un
développement durable globale mais sa mise en ceuvre pose encore de
nombreuses questions et nécessite une mise en perspective des
expérimentations en cours et à venir et des apports méthodologiques
pour les comparer et en tirer des enseignements généraux. Les
chercheurs ont lã un beau défi à relever!
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RÉSUMÉ
La question de Ia gouvernance est devenue depuis quelques années une préoccupation
grandissante dos acteurs territoriaux qui cherchent à associer l'ensemble dos parties
prenantes à la définition dos actions de développement durabte. Cela est vrai au
Nord comme au Sud. C'est aussi un champ de travail pour les chercheurs qui essaient
de comprendre pourquoi et comment les acteurs de terrain passent d'un mede de
coordination hiérarchique à un mede plus participatif. Ce passage neva pas de sei,
ii nécessite une recomposition dos modos de coordination. Les acteurs vont soit
s'approprier des dispositifs et outils déjà existants et les « bricoler », soit en inventor
de nouveaux pour répondre aux enjeux de développement durable. Nous proposons
une analyse d'une expérience brésilienne à travers le regard de chereheurs français,
spécialistes du thême en Franco. Au-delà des spécificités, l'analyse montre Ia
similitude des réflexions en cours et Ia nécessité de renforcer les recherches et les
évaluations de dispositifs d'ingénierie territoriale.
MOTS CLÉS: Développement Durable. Agriculture. Territoires. Gouvernance.
Di spositifs.
ABSTRACT
In the last few years, the issue of governance has become a growing concern ofthe
territorial actors who seek to associate ali the stakeholders to the definition of
sustainable development initiatives. This is true both in the North and in the South.
It is also a new arca of research for researchers who try to understand why and how
actors in the field pass from a hierarchical coordination mede to a more participatory
mede. This passage is far trem obvious; it requires a rearrangement. The actors will
either make use of already existing devices and tools and adapt them to their needs,
or they will invent new ones to face the challenges of sustainable development. We
propose an anaiysis of a Brazilian case through the eyes of French researchers,
specialists on lhe topic in France. Beyond the specificities, the analysis shows the
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similarit-y of lhe reflections in progress and the need for reinforcing research on and
evalualions of territorial engineering.
KEY-WORDS: Sustainable Development. Agriculture. Territories. Governance.
Arrangenient.
RESUMO
A questão da governança tornou-se, de uns anos para cá, uma preocupação crescen-
te dos atores territoriais que procuram associar o conjunto dos grupos envolvidos à
definição das ações de desenvolvimento sustentável. Isto é verdade, tanto no Norte
como no Sul. E também um novo campo de investigação para pesquisadores que
tentam entender por que e como os atores de campo passam de um modo de coorde-
nação hierárquico para um modo mais participativo. Esta transição não é evidente,
requer um rearranjo. Os atores ou vão apropriar-se dos dispositivos e instrumentos
já existentes e adequá-los, ou vão inventar novos instrumentos para responder aos
desafios de desenvolvimento sustentável. Propomos uma análise de uma experiên-
cia brasileira através do olhar de pesquisadores franceses, especialistas do tema na
França. Mesmo considerando as especificidades, a análise mostra a semelhança das
reflexões em curso e a necessidade de reforçar as investigações e as avaliações dos
dispositivos de engenharia territorial.
PALAVRAS CHAVES: Desenvolvimento sustentável. Agricultura. Territórios.
Governança, arranjos.
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